
( N° 127. ) 

Chambre des Représentants . 

• 

RAPPORT /'ait pct1' .ffl. DE Fouaa, an nom. de la sectuni centrale (') cha1yélJ 
d'eœaminer le pr(!Jet de lo-i (•) tenrlwnt a prM'oge,, la, loi du 18 yuin 1842 ~ 
sur les modi/ioatt'ons au t'(91:me dn t1-rinsi't en 1;ijpteur. 

MESSIEURS 1 

La loi du 18 juin 1842 investit le Gouvernement du pouvoir d'apporter nu 
ré3'ime d'importation en transit diseet et de transit par entrepôt, telles modi­ 
fications qu'il jugera favorables au commerce et compatibles avec les intérêts 
du trésor et de l'industrie nationale. D'après les termes de cette loi, ce pouvoir 
expire le 18 juin 1843. 

:Muni de celte loi, le Gouvernement a pris diverses mesures tendantes à 
faciliter le transit, afin de l'attirer vers le pays. Elles sont comprises dans ses 
arrêtés du 20 août et du 29 octobre 1842 et énumérées dans l'exposé des 
motifs du projet de loi qui fait l'objet de ce rapport. 

Il s'est écoulé trop peu de temps depuis l'exécution de ces mesures, pour 
apprécier l'influence qu'elles ont pu exercer sur le mouvement général du 
transit; en outre, pendant leur mise en vigueur , le chemin de fer n'a point 
encore abouti aux frontières d'Allerna3ne. LeGouvernement invoque ces deux 
motifs pour demander la prorogation de la loi du 18 juin 184! jusqu'au 
Jer décembre 1844. Il pense que dans l'intervalle, il aura pu recueillir assez de 

(l)Ln section centrale était composée de MM. Ruxu, pre,ident, D1 u Cosra, Vu Gunu, 
JADOT, Osr, Hn:-Hon, et Da Foui, ropporfewr. 

(') Projet de loi, n° 106. 



( 2 ) 

renseigncruents et d'expériences pou!' présenter il la Chambre un projet de loi 
définitif sur ln matière. 

li avait d'abord paru à la section centrale que, parmi les modilloations que le 
Gouvernement avait apportées au régime de transit, il en était une à laquelle la 
loi du 18 juin lB,12 ne l'avait pas autorisé. Par son arrêté du 2 octobre de la 
même année, il a exempté de tout droit <le transit. les marchandises sorlanl 
des entrepôts I ibres et dont la réexportation s'effectue pat· le chemin <le fer. 
Mais, en examinant la loi du 18 juin 1836, la section centrale a reconnu que 
l'art. :17 de cette loi confère, dans l'intervalle des sessions leg-ùdati·ves) au Gou­ 
vernement le pouvoir de diminuer les droit« de transit et d'accorder la, fhin­ 
c!tise ontière de ces droits en faveur du comrqeroe et de l'lndust1·i·e nationole _, 
sau f à donner oommwnication auo: Charnbres , lors de leu»: plus proohainc 
sessùni , des dùposi"ti·ons qu'il aura prises. 

Altendu, 1° que le projet de loi a le même but que celui qui préside à la loi 
du H3 juin 184~; 
2° Que la Chambre a adopté cette loi à l'unanimité ; 

3° Que, depuis sa mise en exécution, son but n'a pu être atteint, 

La section centrale en propose la prorogation jusqu'au 1er décembre 1844. 

Le 1·apporteu1·_, 
I>E FOEI\E. 

Le president , 

UAIKE~I. 


